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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 6, insérer l'article suivant:

Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de la présente loi, le Gouvernement remet 
au Parlement un rapport sur le harcèlement et la violence sur les réseaux sociaux en lien avec les 
pratiques commerciales trompeuses de certains influenceurs. Celui-ci fait des propositions pour 
lutter contre cette violence en ligne.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, le groupe LFI-NUPES souhaite rendre visible la violence qui peut naître 
autour des pratiques frauduleuses de certains influenceurs.

 La question des pratiques illicites de certains influenceurs a créé atmosphère de bataille par réseaux 
sociaux interposés qui implique tout le monde : plaignants/victimes, lanceurs d’alerte, influenceurs.
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 Depuis le début des auditions autours de ce texte, la quasi intégralité des personnes auditionnées 
ont fait état de menaces personnelles à leur encontre.

 Plusieurs influenceurs ayant fait la promotion de pratiques illicites ont également fait l’objet de 
harcèlement ciblé contre eux. En cause notamment, un sentiment d’impuissance partagé par 
l’ensemble des personnes impliquées qui génèrent de la riposte.

 Certaines communications de lanceurs d’alerte sont signalées en masse parce qu’elles nuisent à la 
réputation de certains influenceurs, avec une réelle velléité d’empêcher ces lanceurs d’alerte de 
s’exprimer.

 De même, certains travailleurs des opérateurs de plateformes ont également fait état de menace de 
mort suite à des suppressions de publications ou de comptes par l’opérateur.

 Il faut faire la lumière sur ces cas de harcèlement et au-delà renforcer les moyens de l’État pour que 
la puissance publique puisse intervenir sur ces questions et prendre des mesures acceptées par toutes 
et tous.


